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Sebastien Guex

L'introduction du droit de timbre federal sur les coupons 1919-
1921

Les importants problemes financiers crees par la Premiere Guerre mondiale ont

contraint les autarkes federales ä creer plusieurs nouveaux impöts. Mais la grande

majorite d'entre eux ont ete dotes d'un caractere provisoire et ne sont restes en place

que durant une periode assez breve. Les seuls impöts federaux introduits comme

institutions durables ont ete les differents types de droits de timbre crees entre 1917 et

1921. Jusqu'ä aujourd'hui, ceux-ci ont produit un montant representant, bon an mal

an, de 5% ä 10% des recettes de la Confederation.

Comme son nom Findique, le droit de timbre federal sur les coupons, qui fait Fobjet
de cet article, portait sur Foperation consistant ä payer ä son proprietaire le coupon
d'un titre (action, Obligation, etc.). Autrement dit, il s'agissait d'un impöt sur le revenu

du capital place sous la forme de valeurs mobilieres (interet, dividende). Un tel impöt
influence les types de placements effectues par les detenteurs ou les gerants de

fortunes. Par consequent, il affecte le domaine de la circulation, notamment

internationale, des capitaux. Aussi concerne-t-il avant tout les milieux dont le champ

d'activite se situe dans ce domaine, c'est-ä-dire les milieux bancaires. Mais il
interesse aussi, plus generalement, les spheres qui effectuent des placements en valeurs

mobilieres, soit les couches possedantes.

L introduction de ce nouvel impöt permet donc d'etudier de maniere privilegiee la

facon dont s'est exprimee la resistance fiscale des cercles bancaires, un agent social

dont Fimportance n'a cesse de crokre dans la Suisse du 20e siecle. De maniere

d'autant plus privilegiee que cette introduction est intervenue dans une conjoncture

tres particuliere de l'histoire helvetique. L'immediat apres-guerre se caracterisait en

effet d'un cöte par l'existence de tensions politiques interieures parmi les plus aigues

que la Suisse ait connues au cours de ce siecle. Et de l'autre, par l'existence de

possibilites de developpement gigantesques pour les grandes banques suisses, en

raison de la non participation directe au conflit mondial, possibilites qui ont contribue

ä donner ä la place financiere suisse son visage actuel.

Larticle qu'on va lire examine, dans un premier temps, les raisons qui ont incite les
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autarkes federales ä promouvoir ce nouvel impöt. Une seconde etape se focalise sur le

Processus de creation de cet impöt. Dans un troisieme temps, il s'agit d'analyser le

resultat proprement dit de ce processus, c'est-ä-dire les principaux attributs du droit de

timbre sur les coupons tel qu'il est entre en vigueur le 15 decembre 1921. Enfin, la

conclusion revient sur quelques particularites de la resistance fiscale lorsqu'elle est

le fait des couches dominantes de la societe, et en particulier des milieux bancaires.

1. Les origines du droit de timbre federal sur les coupons

Le droit de timbre sur les coupons n'est pas le premier impöt de ce type ä avoir ete

cree par la Confederation. En 1917, le Conseil federal avait dejä introduit quatre

autres sortes de droits de timbre. Dans ce but, il avait d'abord elabore un nouvel article

constitutionnel autorisant la Confederation ä prelever de tels droits, article qui avait

ete adopte lors d'un vote populaire en mai 1917. Puis il avait prepare une loi

d'application que le Parlement avait approuvee en octobre 1917.1 Parmi les differents

droits de timbre alors introduits, les deux principaux portaient sur l'emission et la

circulation (vente/achat) des titres ainsi que des effets de commerce. Afin de simplifier,
ces impöts seront desormais designes sous le nom de «droits de timbre d'emission».

Quoique reticents, les cercles bancaires ne s'etaient pas opposes ä la creation de cette

nouvelle forme d'imposition. Ils avaient consacre leurs efforts, largement couronnes

de succes d'ailleurs, ä la rendre la plus benigne possible.2 Quant au Conseil federal,

une fois ce chapitre ecrit, il ne pensait pas devoir le rouvrir, en tout cas pas rapidement.

Le programme financier elabore en mai 1918 par le chef du Departement des finances,

le Conservateur-Catholique Giuseppe Motta, et approuve ä l'unanimite par le

gouvernement, ne contenait aucune reference ä une eventuelle extension des droits de

timbre.3

En fait, pour ameliorer la Situation financiere de la Confederation mise ä mal par la

periode de guerre, les autarkes federales, et avec elles une bonne partie des couches

dirigeantes esperaient qu'au sortir du conflit mondial il serait possible dans des delais

rapides de reduire les depenses.

Cet espoir s'est revele vain. La fin de la guerre a cöincide avec la Greve generale de

novembre 1918. Afin de detendre la Situation, les milieux dirigeants se sont alors

lances dans ce que Roland Ruffieux nomme «un galop de politique sociale».4 Pour ne

prendre que cet exemple, le gouvernement a accorde, entre 1919 et 1921, de larges

subventions destinees ä diminuer le prix d'un certain nombre de produits alimentaires
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(pain, lait, etc.). Depenses supplementaires: environ 100 millions par annee, soit pres
de 20% du budget federal annuel.5

Les depenses federales n'ont donc pas diminue. Elles ont meme encore legerement

augmente, contribuant ä maintenir un deficit budgetaire tres eleve. En consequence,
1'endettement de la Confederation a poursuivi une progression jugee de plus en plus

inquietante par les contemporains: en 1919 et 1920, le service de cette dette absorbait

plus de la moitie des recettes ordinaires de l'Etat central.6

Les perspectives financieres de la Confederation paraissaient d'autant plus sombres

que d'importantes depenses se profilaient ä Fhorizon. En effet, toujours dans le cadre

de son «galop de politique sociale», le Conseil federal publie en juin 1919 un projet
d'article constitutionnel concernant une ancienne revendication du mouvement

ouvrier, la creation d'une assurance-vieillesse federale. Coüt presume pour la Confederation:

environ 40 millions par annee.7

C'est cette conjugaison d'elements politico-financiers qui a incite le Conseil federal ä

rouvrir le chapitre des droits de timbre. II Fa annonce publiquement en juin 1919, dans

le message meme consacre au projet d'assurance-vieillesse, en exprimant son intention

d'introduire un nouveau droit, portant sur les coupons des titres.

Un tel droit equivalait en fait ä une imposition indirecte de la fortune placee en valeurs

mobilieres. II affectait donc les couches aisees de la population. En manifestant sa

volonte de toucher plus lourdement ces couches, le gouvernement visait trois objectifs.
Tout d'abord, un objectif immediat: raffermir une legitimite politique passablement

ebranlee et entraver la progression, notamment electorale, du mouvement ouvrier. Ce

n'est evidemment pas par hasard qu'il a mis simultanement en perspective le droit
de timbre sur les coupons et 1 'assurance-vieillesse, et cela ä quatre mois d'une echeance

tres importante: les premieres elections federales ä la proportionnelle, oü l'on s'attendait

ä une forte poussee du Parti socialiste. A relever que la demarche du Conseil federal

etait egalement de nature ä raffermir le soutien de la paysannerie. En effet, les titres

hypothecaires ne devaient pas etre taxes. Des lors, Fimposition du rendement des

actions et obligations revenait ä favoriser indirectement le credit hypothecaire puisqu'elle

encourageait le placement de Fepargne en hypotheques.8

II s'agissait ensuite de gener d'eventuelles demarches du mouvement ouvrier dans le

domaine financier. En juin 1918, l'initiative du Parti socialiste suisse proposant
1'introduction d'un impöt federal direct permanent, sur le revenu et la fortune,
initiative vivement combattue par les couches possedantes, avait echoue de peu en

votation populaire. Depuis lors, les dirigeants sociaux-democrates hesitaient ä lancer

une nouvelle initiative du meme type. La preoccupation tactique de leur couper en
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quelque sorte Fherbe sous les pieds - c'est-ä-dire de sacrifier un doigt pour eviter de

se faire prendre la main - ressort tres bien de la reflexion suivante, que le nouveau

chef du Departement des finances, le Conservateur-Catholique Jean-Marie Musy,

exprime comme suit en mars 1920: «II est necessaire», souligne-t-il devant un petit
cenacle de politiciens bourgeois influents, d'accrokre quelque peu Fimposition de la

propriete «dans un delai utile, car sinon nous risquons que soit lancee une initiative

pour 1'introduction de n'importe quel impöt absurde. Entre autres, le fantasme consistant

ä operer un prelevement sur la fortune trotte ä nouveau dans les tetes [.. .].»9

Enfin, objectif etroitement lie au precedent, il s'agissait de preparer un terrain favorable

ä une future augmentation des taxes douanieres. Au sortir de la guerre, la hausse

des droits d'entree semblait dangereuse, pour des raisons economiques, politiques et

commerciales, ä Felke industrielle et bancaire suisse. Mais ä moyen terme, eile restait

son axe central en matiere financiere. Ainsi, en novembre 1919, Finfluent Radical

Hermann Obrecht, futur Conseiller federal, declare au sein d'une commission extra-

parlementaire qu'il est necessaire d'introduire le nouvel impöt car «on ne pourra

gagner le peuple ä l'augmentation de Fimposition de la consommation [c'est-ä-dire
accrokre les taxes douanieres, S. G] que si l'on peut lui donner la preuve que la

propriete porte sa part des charges».10

2. Le processus de creation du droit de timbre sur les coupons

2.1. L'attitude des autorites federales: de Motta ä Musy

La creation du nouvel impöt s'est faite en trois phases. A Fissue de la premiere, la

phase pre-parlementaire qui va de fevrier ä decembre 1919, le Conseil federal publie

un projet de loi. Celui-ci fait Fobjet de la phase parlementaire qui s'acheve en juin
1921, lorsque les Chambres adoptent la loi concernant le droit de timbre sur les

coupons.11 S'ouvre alors la phase post-parlementaire qui debouche sur la Promulgation,

par le gouvernement, d'une ordonnance d'execution de la loi fixant la mise en

application du nouveau droit de timbre au 15 decembre 1921.12 Si l'on porte un

jugement d'ensemble sur ce processus, Felement le plus frappant reside dans le soin

extreme que mettent les autorites federales ä prendre Favis des milieux bancaires.

Cette consultation atteint ä vrai dire une intensite teile qu'elle permet ä ces milieux
d'exercer une influence determinante sur la definition des modalites du nouvel impöt.

Durant la phase pendant laquelle Motta dirige le Departement des finances (jusqu'en

janvier 1920), la sollicitude ä l'egard des interets bancaires est dejä considerable. C'est
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notamment visible dans le projet de loi que Fexpert du Departement, le Professeur

d'economie Julius Landmann, remet en septembre 1919, projet qui sera publie peu

apres.13 A Finstar de ce qui s'etait passe en 1916-1917, Motta avait en effet charge

Landmann, en fevrier 1919, des premiers preparatifs ayant trait au futur impöt. Comme

le souligne le Professeur bälois, «en consideration de la Situation particulierement
favorable de la Suisse sur le marche international des capitaux, Situation egalement

pleine de promesses pour Favenir»,14 le principe central 1'ayant guide dans l'elaboration

de son projet reside dans 1'attention mise ä eviter tout ce qui pourrait desavantager les

banques helvetiques dans la concurrence internationale. Landmann releve, pour prendre

cet unique exemple, que les taux d'imposition qu'il propose - entre 2% et 4% du

revenu du capital - doivent etre consideres, «en comparaison avec les taux d'impöt
correspondants de la legislation fiscale etrangere, comme vraiment idyllique[s]».15

A la fin de novembre 1919, Motta soumet le travail de Landmann ä la discussion

approfondie - eile dure trois jours - d'une commission extra-parlementaire ad hoc

afin de preparer le projet de loi definitif du Conseil federal. Petite difference avec la

phase 1916-1917 oü une consultation semblable avait eu lieu: suite ä 1'Intervention

insistante de Landmann, qui cherche ä eviter que se repetent les innombrables manoeuvres

dilatoires des milieux bancaires, ceux-ci ne disposent plus dans Finstance en question

d'une representation majoritaire, tout en conservant un poids considerable.16

Dans les jours qui suivent cette discussion, le Conseil federal demande aux Chambres

de nommer encore pendant la presente Session leurs commissions pour la discussion

du projet de loi, et il publie son message y relatif:17 autant de signes qui indiquent la

volonte du gouvernement, ou en tout cas de Motta, d'aller assez vite en besogne. En

janvier 1920, Musy succede ä Motta ä la tete du Departement des finances. Meme s'il
ne faut pas en exagerer 1'importance, le changement entraine par Farrivee de cet ultra-

reactionnaire moderne18 est perceptible. Desormais les choses vont progresser nettement

plus lentement, et Fattitude envers les banques se fera encore plus comprehensive.

Quelques apercus:
1 ° Musy reprend le processus de consultation, qui se reduit pratiquement ä celle des

milieux bancaires, ä zero et multiplie les occasions oü ces derniers peuvent faire valoir

leur point de vue. Des lors, les commissions des Chambres, elues en decembre 1919,

ne peuvent tenir leur premiere reunion qu'une annee plus tard.

2° Musy n'hesite pas non plus ä se faire le vigoureux interprete des desirs bancaires

dans les commissions parlementaires, moins exposees aux regards du public que les

debats des Chambres elles-memes. Un exemple: les 9 et 10 mai 1921, la commission

du Conseil des Etats se reunit pour la premiere fois afin de discuter du projet de nouvel
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impöt. Quelques jours plus tard, Musy transmet les decisions de la commission ä

FASB et ä un certain nombre de banquiers. Ceux-ci lui fönt connaitre leur position,

qui diverge sur un point tres important de celle de la commission. Le Fribourgeois
discute ä deux reprises de l'affaire avec les financiers, puis defend avec intransigence

leur point de vue lors de la seance ulterieure de la commission. Celle-ci se rallie

finalement ä «son» avis, ce qui lui vaut felicitations et manifestations de reconnaissance

du cöte des banques.19

3° Comme Fexpert du Departement des finances, Landmann, n'est pas pret ä s'aplatir
devant les desiderata des banques, Musy, vivement encourage par les milieux bancaires,

le met progressivement sur la tauche. Cela commence par des mesures vexatoires: au

debut octobre 1920, Musy consulte pour la enieme fois FASB. II lui donne quatre
semaines pour remettre un rapport sur ses positions. En possession du document,

Musy le transmet ä Landmann et lui laisse un jour pour rediger ses critiques.20 Cela

continue par des mesures discriminatoires: alors que c'est lui qui avait elabore le

projet d'ordonnance d'execution de la loi relative au nouveau droit de timbre, Landmann

ne fait pas partie de la commission extra-parlementaire qui en discute.21 Et

cela se termine par Felimination: des 1922, Musy fait appel ä un autre experf.2

La bienveillance remarquable du Fribourgeois ä l'egard des banques renvoie ä deux

facteurs. D'abord ä son propre trajet. Au moment oü il est elu au Conseil federal,

Musy appartient aux Conseils d'administration d'une importante banque fribour-

geoise, de la Banque nationale suisse, et de la tres grande compagnie d'assurances

Rentenanstalt, etroitement liee au Credit suisse. Egalement membre de Fun des plus

importants comites de defense des interets financiers suisses ä Fetranger crees par

FASB, il est donc particulierement proche des cercles bancaires.

Mais le degre eleve de complaisance de Musy ä l'egard des interets bancaires n'aurait

pas ete possible si le contexte politique n'avait pas ete marque par un deplacement

du rapport de force en faveur du bloc bougeois, suite ä la defaite des greves generales

de Fete 1919, ä Bäle et ä Zürich, et ä la progression nettement plus modeste que

prevue du Parti socialiste aux elections federales d'octobre 1919. Des lors, la preve-

nance de Musy fait echo ä celle des milieux politiques bourgeois au sens large du

terme. L'episode suivant en temoigne. Au debut du mois d'avril 1921, la commission

du Conseil national a acheve ses longues deliberations sur le nouvel impöt
projete, deliberations durant lesquelles les banquiers ont dejä eu maintes occasions

de faire connaitre leurs vues. Son rapport final est pret car on se trouve ä la veille de

Fouverture de la Session du Parlement. C'est le moment que FASB choisit pour
revendiquer certains changements sur un point central. Sans meme que Musy ait
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besoin d'insister, la commission accepte de se reunir d'urgence pendant deux jours
afin de permettre ä une delegation de l'organisation fakiere de lui exposer en detail sa

nouvelle maniere de voir. Seule remontrance du president de la commission: l'organisation

«vient tard avec ses propositions de modification^.3

2.2. L'attitude des milieux bancaires

«Dans la mesure oü l'on a affaire ici ä une source de revenus ä vrai dire tres populaire,

il serait presque sans espoir d'en combattre le principe meme. De ce point de vue, il
faut se contenter, qu'on le veuille ou pas, d'essayer d'obtenir certaines simplifications
du projet de loi du Conseil federal.»24 Ces propos tenus lors d'une seance de la

Chambre suisse du Commerce, en mars 1921, par Alfred Sarasin, le president de

FASB, resument bien l'attitude generale des cercles bancaires, et plus largement des

milieux possedants, ä l'egard du projet d'imposition accrue de la fortune par le moyen
du droit de timbre. Lors de la meme seance, les autres intervenants vont dans le meme

sens. Le president du Vorort, Alfred Frey, precise encore quelque peu cette Strategie

lorsqu'il declare: «[...] on a fortement fait de cette question [du droit de timbre sur les

coupons, S. G] une affaire politique. Les paysans et les sociaux-democrates sont les

principaux partisans de cet impöt. A cela s'ajoute Fantipathie contre le capital, qui est

largement repandue, en particulier chez les employes et les fonetionnaires. Pour ces

raisons, il ne faut guere compter sur une aide dans les Chambres si on ne peut pas

convaincre le Conseil federal lui-meme du caractere speeifique de la chose.»25

Les cercles economiques influents ne se sont donc pas opposes frontalement ä l'impöt
projete mais ils ont cherche ä multiplier les obstacles ä sa creation et ä le rendre le

plus indfensif possible. Dans ce sens, ils ont mene une veritable guerre de mouvements

combinant les demarches aupres du Departement des finances, du Conseil

federal, des commissions parlementaires et les manoeuvres politiques dans les cou-
lisses. Guerre d'autant plus efficace que - on Fa vu - les autorites federales ne se sont

pas comportees en adversaires tres farouches.

Leurs demarches et leurs manoeuvres ont porte en partie simultanement et en

partie successivement sur trois objets:

- la constitutionnalite du nouvel impöt (point 2.2.1.);

- la question de la revision de la loi relative aux droits de timbre d'emission (point 2.2.2.);

- les modalites du droit de timbre sur les coupons (point 3.).

Reprenons maintenant ces trois objets en detail.
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2.2.1. La constitutionnalite du droit de timbre sur les coupons

En aoüt 1919, alors que Landmann n'avait pas encore termine ses travaux prepara-

toires, FASB mettait dejä en doute la constitutionnalite d'un droit de timbre sur les

coupons. Elle argumentait que F article constitutionnel qui avait servi pour la creation

des droits de timbre d'emission ne pouvait servir de base au nouvel impöf.6 En

depit du fait que le Conseil federal ait aussitöt replique que cette constitutionnalite

etait «hors de doute»27 et que FASB n'ait reussi ä rallier ä son point de vue pratique-

ment aucun constitutionnaliste, l'organisation fakiere de la banque n'en a pas moins

continue inlassablement ä avancer cet argument. Guere de prises de position,
publiques ou non, entre 1919 et 1921 sans que soit attaquee la «constitutionnalite

douteuse»28 du projet de nouvel impöt. Cette campagne systematique poursuivait
trois objectifs:
1° Si, cedant aux injonctions des banquiers, les autorites federales avaient decide de

proceder ä une revision constitutionnelle, toute l'affaire en aurait ete encore bien

davantage retardee. L'ASB ne cherchait pas ä differer le moment de l'entree en

vigueur de la nouvelle imposition seulement afin d'economiser quelques dizaines de

millions de francs. Elle voulait surtout obtenir que la discussion sur le contenu meme
de la loi ait lieu dans la periode la plus eloignee possible de la Greve generale de

novembre 1918, de facon ä ce que le rapport de force politique soit plus favorable aux

milieux possedants.

2° En contestant la constitutionnalite du nouvel impöt, les cercles bancaires semaient

le doute sur sa legitimite. Ils se donnaient ainsi un point d'appui pour d'eventuelles

batailles ulterieures. En 1927 dejä, une revision partielle du droit de timbre sur

les coupons leur donnera Foccasion de tirer parti de cette entreprise de delegitima-
tion.29

3° Enfin, la politique de FASB a eu le merite, tres estimable ä ses yeuxrfe focaliser
Tattention et le debat publics sur les questions secondaires plutöt que sur les enjeux

cruciaux. Ainsi, pres de 40% des prises de parole, lors de la discussion aux Chambres

federales, a ete consacre ä la constitutionnalite, pendant que des problemes aussi

cruciaux que le bareme du nouvel impöt ou que la procedure d'evaluation de la

matiere imposable occupaient les deputes durant 10% ä peine des debats.30
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2.2.2. La question de la revision de la loi relative aux droits de timbre d'emission

Meme si la loi d'octobre 1917 relative aux droits de timbre d'emission se caracteri-

sait par sa clemence, les milieux bancaires lui adressaient de nombreux reproches.

Voici les principaux d'entre eux:

1° Selon cette loi, Femission en Suisse de titres suisses etait soumise ä un droit de

timbre, de 1% sur les obligations et de 1,5% sur les actions. La loi autorisait mais

n'obligeaitpas Femetteur ä transferer l'impöt sur Facquereur des titres. Or, une partie
des emetteurs ne faisaient pas usage de ce droit, mais prenaient le droit de timbre ä

leur compte afin de faciliter le placement de leurs titres. A l'epoque, c'etait notamment

le cas des banques: poussees par leur concurrence interne, elles ne transferaient pas

mais payaient en general elles-memes le droit qui frappaient leurs obligations ou bons

de caisse. Meme les efforts repetes de FASB pour faire signer ä ses membres une

Convention selon laquelle ils s'engageaient ä transferer l'impöt avaient bute sur cette

concurrence et s'etaient soldes par un echec.31 Le probleme revetait une grande acuite

aux yeux des banques dans la mesure oü les obligations de caisse couvraient, ä cette

epoque, une part substantielle de leurs besoins de financement: environ 30% au debut

des annees '20.32 Les milieux bancaires esperaient qu'une revision de la loi d'octobre

1917 sur ce point leur faciliterait la translation de l'impöt.33

2° Le taux normal du droit preleve sur les obligations etait de l%Toutefois, la loi de

1917 prevoyak un taux inferieur, de 0,5%, lorsqu'il s'agissait des obligations emises

par les banques cantonales. Cet element constituait pour les etablissements cantonaux

un avantage dans la severe lutte concurrentielle qui les opposait aux grandes banques

commerciales. Les banques cantonales «ne sont pas [...] des institutions philantro-

piques»34 avait dejä proteste Leopold Dubois, administrateur-delegue de la Societe de

Banque Suisse, lors de la creation de ce privilege. Depuis lors, les grandes banques, et

avec elles FASB, dominee par les representants de ces dernieres, poursuivaient avec

obstination Felimination d'une teile faveur.35

3° La loi de 1917 soumettait ä un droit de timbre la participation, ou la sous-

participation, des etablissements financiers ä un syndicat de prise ferme, ou de garan-

tie, d'un emprunt. Autrement dit, lorsqu'une banque participait ä un tel syndicat, le

droit de timbre ne s'appliquait pas seulement ä la transaction finale, consistant ä

transmettre les titres ä leurs souscripteurs. L'Operation situee en amont, c'est-ä-dire la

transmission ä la banque des titres pris ferme ou garantis par eile, etait egalement

imposee. Les cercles bancaires reclamaient la suppression de cette disposition.

Premierement, parce que cela tendait ä rencherir le coüt de 1'emprunt et donc ä gener,
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surtout sur le plan international, les Operations d'emission pour compte de tiers des

banques suisses. Et deuxiemement, parce qu'il leur etait parfois impossible de transferer

Fentierete du droit de timbre en question.36

Tels etaient les griefs de FASB. L'organisation fakiere a donc essaye durant une assez

longue periode, soit jusqu'en septembre 1920, d'utiliser Foccasion Offerte par la

discussion autour du droit de timbre sur les coupons pour obtenir la revision de la loi
d'octobre 1917. Toutefois, on se heurte ici ä un probleme d'analyse. L'ASB, d'habi-

tude fine tacticienne, a suivi ä cette occasion une ligne etrange qui ne pouvait que
nuire ä sa credibilite puisqu'ä quelques mois d'intervalles, ehe a defendu deux

revendications exactement inverses.

Dans un premier temps, en effet, l'organisation fakiere de la banque a propose que le

projet d'imposition des coupons soit abandonne, et que cet abandon soit plus ou moins

compense par une reforme de fond de la loi de 1917, reforme axee sur la suppression

de certains droits de timbre d'emission et la hausse de certains autres.37 Puis, faisant

brusquement volte-face, FASB s'est declaree non seulement favorable ä Fimposition
des coupons, mais ä une imposition accrue, ä condition que la plupart des droits de

timbre d'emission soient abandonnes.38

Comment expliquer cette conduite etrange? Selon toute probabilite, il s'agissait, une

fois de plus, de dresser des obstacles sur le chemin du nouvel impöt. En tentant de

deplacer ä deux reprises le terrain sur lequel se basait la discussion avec les autorites

federales, l'association bancaire cherchait sans doute ä compliquer encore davantage,

et ainsi ä ralentir voire ä stopper, toute l'affaire.39

Mais la principale origine de la volte-face de FASB semble se situer ailleurs. Elle

reside dans le fait qu'il existait au sein des milieux bancaires une certaine division

quant ä la question de la revision de la loi sur les timbres d'emission. II y avait une

double ligne de fractionnement.

La premiere etait plutöt d'ordre materiel. Pour la comprendre, il faut souligner que les

deux propositions successives de FASB avaient un point commun: toutes deux

revenaient ä abandonner Fune des deux categories d'impöts (soit le timbre d'emission,

soit le timbre sur les coupons), abandon compense par la mise en vigueur, pour
la categorie restante, de taux plus eleves que ceux projetes par le Conseil federal.

Schematiquement, on peut dire qu'ä la place d'imposer aussi bien Femission que le

paiement des coupons avec des taux de 1'ordre de 1% ä 3%, FASB a preconise soit

de taxer uniquement Femission, soit uniquement les coupons, mais avec des taux

de 3%ä6%.
Sous un certain angle, une teile Solution presentait un avantage sensible. En novembre
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1919, lors de la premiere discussion du projet d'imposition des coupons elabore par

Landmann, FASB avait reclame - en vain - que les autorites federales s'engagent

pour une longue periode (de Fordre de 10 ä 20 ans) ä ne pas en augmenter les taux.40

Avec ses deux propositions successives, ehe cherchait ä arriver, par la bände, au meme

resultat. En effet, les taux des droits de timbre d'emission, comme les taux projetes du

timbre sur les coupons, se caracterisaient par leur grande modicite. Ils etaient donc

susceptibles d'etre augmentes ulterieurement sans se heurter ä une resistance excessive,

la legitimite d'une teile augmentation paraissant assez fache ä etablir. En revanche,

s'il ne subsistait plus qu'une seule categorie de droits de timbre, dotes des le depart de

taux nettement plus eleves, il serait beaucoup plus delicat de faire passer une hausse

ulterieure de ces taux. «L'impöt ne [serait] plus susceptible d'etre developpe»,41 fait

remarquer Landmann pour justifier son desaccord avec les propositions de FASB.

Mais en meme temps, ces propositions etaient loin de faire Funanimite des cercles

bancaires. Au sein des strates possedantes, ce n'etaient pas exactement les memes qui

risquaient d'etre touchees selon qu'il s'agissait des droits de timbre d'emission ou
de ceux sur les coupons. Les diverses categories de banques pouvaient donc s'attendre

ä etre genees de facon differente par les deux categories d'impöts, en fonction du

type d'Operations dans lesquelles elles etaient specialisees, c'est-ä-dire du type de

leur clientele. D'autant que leurs possibilites respectives de transferer Fimposition
variaient egalement suivant Fune ou l'autre des deux formes d'imposition.42

Si le droit de timbre sur les coupons etait introduit en conservant ceux sur Femission,

il y avait plus de chances qu'avantages et desavantages finissent par s'equilibrer plus

ou moins pour 1'ensemble des banques. En revanche, si seule Fune des deux formes

d'imposition se trouvait choisie, avec en outre des taux plus eleves, certaines

categories de banques couraient le danger de se retrouver sensiblement penalisees par

rapport aux autres. La valse-hesitation de FASB provenait donc du fait que chacune

des positions axee sur une seule forme d'imposition trouvait aussi bien des partisans

que des adversaires decides, creant ainsi un rapport de force instable et changeant

en son sein13

Le clivage dans l'organisation fakiere de la banque etait aussi, et meme davantage,

d'ordre politique. Certains membres, et non des moindres, estimaient que la Situation

politique ne permettak pas une attitude aussi offensive que celle suivie par FASB, et

avertissaient qu'ä vouloir trop embrasser on risquait de tout perdre. Autrement dit, ils

craignaient que la tentative d'eliminer Fune des deux formes d'imposition, meme

compensee par la hausse des taux de l'impöt restant, provoque un veritable tolle dans

le public. De sorte que les banques ne recueillent, en fin de compte, que Finconvenient
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- des taux plus eleves - sans obtenir Favantage: la suppression de Fun des impöts.

Ainsi, lors de Fassemblee generale annuelle de FASB en septembre 1920, Leopold

Dubois, administrateur-delegue de la Societe de Banque Suisse, critique severement

Forientation axee sur la revision de la loi de 1917. II declare que cette ligne de

conduite lui parak «dangereuse; ehe comporte la revision de la loi sur le timbre

[d'emission] et si vous croyez, Messieurs, qu'on revisera la loi sur le timbre uniquement

dans votre sens, vous vous trompez. [...] Un remaniement de la loi sur le timbre

[d'emission] [...] nous conduira, Messieurs, ä une [...] aggravation de la loi [...] et [ä

F] impöt sur les coupons quand meme.»44 Opinion partagee, meme s'il Fexprime de

facon moins tranchee, par le president de FASB.45

Divisee et sur 1 'opportunite de reviser la loi de 1917, et sur la forme que devait prendre

une teile revision, FASB s'est finalement resignee. En novembre 1920, ehe a abandonne

- tout au moins dans le cadre du debat en cours - Fidee d'obtenir une reforme de fond

des droits de timbre d'emission.46 Desormais, la conflictualite se centrera pratiquement
exclusivement sur la definition du contenu du nouvel impöt projete, le droit de timbre

sur les coupons.

3. Les modalites du droit de timbre sur les coupons

Commencons par resumer les principales caracteristiques du projet de loi remis par
Landmann en septembre 1919:47

1° limposition devait porter premierement sur les coupons des valeurs mobilieres

suisses et etrangeres appartenant aux personnes, physiques ou morales, suisses ou

domiciliees en Suisse. Et deuxiemement, sur les interets percus par les deposants

suisses pour leurs depöts - en compte courant, en livret d'epargne, etc. - faits aupres

d'un etablissement bancaire.

2° Les taux proposes par Landmann s'elevaient ä 2% du montant du coupon pour
les titres suisses; ä 4% pour les titres etrangers. Et ä 2% du montant verse ä titre

d'interets.

3° Le droit de timbre devait en principe etre paye soit par le debiteur du coupon ou de

1'interet, soit par la banque servant d'intermediaire entre le debiteur et le creancier.

Mais le projet de loi obligeait, sous peine d'amende, le debiteur ou la banque ä

transferer ensuite le montant de l'impöt sur le creancier, c'est-ä-dire le proprietaire
du titre ou du depöt fait ä la banque. Le projet precisait que toutes les Conventions

contraires ä cette Obligation seraient declarees sans effet.

220



4° Afin de reduire la mage de manoeuvre des fraudeurs, Landmann et F Administration

federale des Contributions prevoyaient des sanctions assez severes en cas de fraude ou

de tentative de fraude. L'amende minimale devait se monter ä 5 francs par coupon
fraude. Elle pouvait aller jusqu'ä la moitie de la valeur boursiere des titres qui avaient

essaye d'echapper au fisc. Enfin, le fraudeur pouvait etre condamne ä voir son nom

publie, ä ses frais, dans la presse.48

L'essentiel du debat, et des conflits, autour des propositions avancees par Landmann

a porte sur trois questions: le taux de l'impöt pour les titres suisses; Fimposition des

interets crediteurs; et surtout, Fimposition des titres etrangers.

3.1. Le taux d'imposition pour les titres suisses

Les milieux bancaires n'ont pas conteste le taux d'imposition que Landmann a mis en

avant pour les titres indigenes, soit 2%. Ils n'avaient guere matiere ä protester car,

comme le souligne le Professeur bälois, avec de tels taux, «la Suisse reste

toujours un paradis fiscal».49 A cet egard, quelques chiffres sont eclairants: les

taux en vigueur pour Fimposition du revenu de la fortune mobiliere etaient, au

meme moment, de F ordre de 2% ä 10% en Belgique, 8% ä 10% aux Etats-

Unis, 10% en Allemagne, 10% ä 12% en France, 15% en Italie et de 20% ä

30% en Angleterre.50

Les cercles bancaires ont meme propose d'augmenter legerement Fimposition, en

fixant le droit sur le coupon des actions ä 3%, soit un point de pourcent de plus

que celui sur les obligations. Ils n'agissaient pas par altruisme: en echange, ils
demandaient la suppression d'une disposition de la loi de 1917, selon laquelle le

droit de timbre d'emission sur les actions devait etre renouvele tous les 10 ou 20

ans, en fonction du rendement de ces dernieres.51 Meme si le fisc federal prevoyait

qu'ä moyen terme la proposition des banquiers ferait rentrer moins d'argent dans

la caisse federale, et signifiait de fait un allegement pour les milieux possedants,

eile a ete admise sans difficulte.52

Les Sociaux-democrates ont exige de doubler les taux proposes par Landmann et

acceptes par les banquiers, en revendiquant 4% pour les obligations et 5% pour les

actions. Les representants des interets de l'agriculture et de l'artisanat, quant ä eux,

ont avance pendant longtemps une Solution mediane, soit des taux de 3% et 4%

respectivement.53 Toutefois, non seulement ces representants ont refuse de soutenir

les revendications socialistes, mais ils ont meme fini par abandonner les leurs propres.
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On verra plus loin les raisons d'une teile demission (cf. partie 3.3.). Des lors, les

Chambres ont adopte - comme je Fai signale, dans une relative indifference: ä peine

plus de la moitie des Conseillers nationaux prennent part au vote sur cette question -
les taux les plus modiques.54

3.2. L'imposition des interets crediteurs

Landmann proposait de soumettre ä l'impöt les interets crediteurs, c'est-ä-dire les

revenus produits par les placements de capitaux en comptes courants, livrets d'epargne,

etc., aupres des banques suisses, pour autant que les proprietaires des depöts en

question soient suisses ou domicilies en Suisse. Cette disposition avait pour objectif
essentiel d'empecher que soit contournee l'imposition des revenus de la fortune

mobiliere, car comme Fexpliquait le Professeur bälois, «si l'on n'imposait pas les

bonifications de ce genre [les interets crediteurs, S. G] tout en imposant pendant ce

temps les coupons, des capitaux qui, traditionnellement, etaient places en titres

seraient immanquablement places, ä Favenir, en la forme de depöts en banque»

permettant ainsi «d'echapper au droit de timbre».55

L'ASB a obstinement reclame la suppression ou, au moins, la limitation de

l'imposition des interets, se heurtant ä Fopposition des Sociaux-democrates et de

Landmann, pour qui toute limitation signifiait un encouragement ä Fevasion

fiscale.56 Ce dernier faisait valoir que «le droit de timbre sur les interets est au

droit de timbre sur les coupons comme l'impöt sur les donations est ä l'impöt sur

les successions. Si l'on veut empecher d'ouvrir toute grande la porte au contournement

de la loi et ä Fevasion fiscale, un timbre sur interets doit completer le timbre sur

coupons.»57

Malgre ces avertissements, Fobstination des banques a fini par etre payante.

Certes, l'imposition n'a pas ete supprimee en tant que teile, mais eile a ete

considerablement affaiblie. Au depart, FASB declarait se satisfaire d'un compromis

sous la forme suivante: l'imposition generale des interets produits par les depöts

en banque serait abandonnee, sauf celle frappant les depöts ä terme fixe dont

Fecheance est ä plus de trois mois.58 «Afin d'etre agreable aux banques»,59 Musy est

toutefois alle encore plus loin dans les concessions. Contre Favis des representants du

Parti socialiste, qui voulaient au moins en rester aux trois mois, il a obtenu des

Chambres qu'elles fassent passer cette echeance ä six mois.60
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3.3. L'imposition des titres etrangers

La troisieme source de conflit depassait de loin les deux premieres en importance: il
s'agissait de savoir dans quelle mesure les valeurs mobilieres etrangeres seraient

soumises ä l'impöt. Ayant des repercussions sur 1'exportation du capital, cette question

soulevait le probleme de la competitivite de la place financiere suisse sur le plan

international. C'est donc sur ce point que s'est focalise l'essentiel du debat.

Avant la Premiere Guerre mondiale dejä, la Suisse etait Fun des pays au monde qui,

proportionnellement, exportait le plus de capitaux, notamment sous la forme d'achats

de titres etrangers. Cette forte exportation trouvait sa source pour une bonne part dans

Fepargne indigene proprement dite. Mais eile provenait aussi du fait qu'en raison

d'une serie de facteurs - neutralite et stabilite politiques, discretion et savoir-faire

traditionnels dans le domaine de la gestion de fortune, faiblesse de la fiscalite, etc. -
des capitaux etrangers etaient confies ä la gestion des banques suisses, qui les

placaient ä nouveau ä Fetranger.

Or, au sortir de la guerre, la place financiere suisse voyait s'ouvrir devant ehe des

perspectives grandioses. L'epargne interieure - peu entamee gräce aux excellentes

affaires realisees durant la guerre - liee ä la force du franc suisse donnait la possi-

bilite aux grandes banques helvetiques de conquerir de tres solides positions inter

nationales. D'autant plus - et il s'agissait d'un phenomene encore plus important -
que Fintense crise monetaire et politique qui affectait la majeure partie de la carte

europeenne faisait decupler l'afflux d'argent etranger en Suisse.

En simplifiant ä Fextreme, on peut dire que le projet de Landmann tendait ä etablir

une regle: les titres etrangers devaient etre imposes, l'exoneration demeurant plutöt
l'exception. Ainsi, ce projet prevoyait que tous les titres etrangers, c'est-ä-dire les

titres emis par une societe etrangere aussi bien avant qu'apres l'entree en vigueur de

la loi, seraient soumis au nouveau droit de timbre, ä condition qu'ils soient la propriete
d'une personne physique ou morale de nationalite suisse ou domiciliee en Suisse. En

revanche, les titres etrangers possedes par des personnes etrangeres domiciliees hors

de Suisse et seulement deposes aupres d'une banque suisse devaient etre exoneres.

Cette derniere disposition avait pour objectif explicite d'eviter la moindre mesure

susceptible d'encourager le depart des capitaux etrangers geres par la finance helvetique.

Le taux du timbre sur les coupons des valeurs etrangeres devait etre le double de celui

sur les titres suisses, soit 4%.

Meme si les depöts etrangers et par consequent les activites de plaque tournante des

banques suisses n'etaient pas touches, et meme si le taux propose de 4% se caracterisait
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par sa modicite, les propositions avancees par Fexpert du Departement des finances

ont ete tres fraichement accueillies du cöte des milieux bancaires. II y avait quatre
raisons ä cela, les deux dernieres etant les plus importantes:
1° Fimposition plus forte des placements effectues en valeurs etrangeres visait ä

temperer quelque peu F exportation du capital helvetique, et donc ä exercer une

pression vers le bas sur le niveau des taux d'interet en Suisse.61 Les banques, et avec

elles une large majorite des couches possedantes, craignaient qu'une teile mesure

constitue un precedent justifiant des interventions ulterieures, plus substantielles, de

l'Etat sur le plan des placements ä Fetranger, limitant leur marge de manoeuvre dans la

recherche des rendements les plus eleves. En outre, elles voyaient d'un oeil hostile

toute disposition legale tendant ä faire baisser le niveau moyen du loyer de F argent
dans la mesure oü cela impliquait egalement le risque d'une diminution de leurs

marges d'interet.62

2° Une des dimensions de la transformation de la Suisse en place financiere internationale

residait dans l'attrait qu'elle exercait sur les societes financieres et autres

holdings etrangers. De telles societes, dont le portefeuille se composait en tres grande

majorite de titres etrangers, ont pousse dans F apres-guerre comme les Champignons

apres la pluie. En 1930, une grande banque helvetique pouvait constater avec satisfac-

tion que «la Suisse [...] est devenue pour FEurope, gräce au developpement de ces

dernieres annees, le pays des holdings par excellence».63 Or, c'est «en particulier pour
des motifs fiscaux» qu'au sortir de la guerre, «la Suisse est de plus en plus choisie [...]
comme le siege de societes de ce type».64

Puisqu'il prevoyait d'imposer toutes les valeurs etrangeres, ä l'exception de Celles

possedees par des etrangers domicilies en dehors de Suisse, le projet de Landmann

devait atteindre les societes financieres en question. Or, les milieux bancaires helve-

tiques tenaient ä ce que rien n'entrave la venue en Suisse des holdings etrangers avec

lesquels ils esperaient developper, comme le soulignait la Banque nationale suisse, de

fructueuses relations d'affaires.65

3° Selon le projet de Landmann - on l'a mentionne - devaient etre imposees non

seulement les valeurs etrangeres qui seraient placees en Suisse apres la mise en

vigueur de la loi. Mais aussi, au grand deplaisir des milieux possedants, la masse tres

considerable des titres - que Landmann estimait ä quatre milliards de francs - qui se

trouvaient dejä ä ce moment-lä en mains helvetiques.

4° Enfin et surtout, l'imposition des titres etrangers sous la forme preconisee par le

Professeur bälois impliquait que Tadministration federale puisse etendre quelque peu
ses possibilites de contröle fiscal.
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La comprehension de cet enjeu necessite une breve explication technique. Le recouvre-

ment de l'impöt portant sur les titres suisses ne faisait pas probleme aux yeux des

cercles bancaires. En effet, il pouvait etre percu directement ä la source. Autrement

dit, chaque entreprise helvetique ayant emis des titres avait F Obligation de payer au

fisc federal, ä l'echeance du coupon, le montant correspondant du droit de timbre,

montant qu'elle devait ensuite deduire du versement effectue aux proprietaires des

titres. Dans ce cas, le contröle de F Administration federale des Contributions n'affectait

guere les banques puisqu'il s'effectuait directement aupres des debiteurs des coupons.
En outre, la procedure de contröle etait simple et n'impliquait pratiquement pas de

renforcement de la capacite de surveillance et de l'appareil du fisc.

II en allait autrement pour les titres etrangers. Ici, les autorites fiscales ne pouvaient

pas se servir de F entreprise - etrangere - qui avait emis les valeurs afin de recouvrer

l'impöt. II existait donc deux cas de figure. Le plus frequent: les proprietaires des

valeurs etrangeres passaient par l'intermediaire des banques suisses pour faire en-

caisser les coupons. Le projet de nouveau droit de timbre obligeait les banques ä tenir

des registres relativement detailles sur ces Operations et ä les laisser verifier, tout

en respectant pleinement le secret bancaire, par F Administration federale des

Contributions. Soit, deuxieme cas de figure, les detenteurs de titres se faisaient payer les

coupons sans Intervention des etablissements helvetiques. Le projet exigeait de ces

proprietaires, sous menace de sanctions assez severes, qu'ils remplissent une decla-

ration d'impöt particuliere, et il donnait au fisc federal certains moyens quant ä la

verification de cette derniere.66

La soumission relativement extensive des titres etrangers au nouvel impöt impliquait
donc de donner ä F Administration federale des Contributions quelques possibilites

supplementaires de contröle et un renforcement correspondant de ses effectifs. Meme

si ces possibilites et ce renforcement restaient tres limites, c'etait encore trop pour les

milieux bourgeois, qui redoutaient en particulier la dynamique que cela risquait
d'entrainer.67 Guere de discussions ou d'interventions de FASB, du Vorort et de la

Banque nationale oü ne soient pas deplores les dangers representes par les futures

«tracasseries» liees ä la creation d' «un pesant appareil de contröle».68 Ou encore par la

«procedure pointilleuse de perception» qui necessiterait «Faccroissement des

fonetionnaires de Fadministration fiscale de la Confederation [...] donnant ä l'Etat
la possibilite de prendre connaissance d'une maniere tracassiere de la Situation financiere

de tous les contribuables [.. .].»69

On le voit, les reproches que Felke economique adressait aux propositions landman-

niennes relatives ä l'imposition des valeurs etrangeres etaient lourds. Mais, curieuse-
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ment, l'activite deployee sur ce champ, pourtant central, est longtemps restee relativement

timoree. Jusqu'en automne 1920, les spheres bancaires se sont contentees de

reclamer, sans succes, une seule modification d'importance: que les titres etrangers

soient taxes au meme taux que les suisses. En revanche, elles n'ont pas mis en cause

le principe meme de l'imposition des valeurs etrangeres.

Ainsi, en octobre 1920, FASB repete encore ä Musy qu'elle se «declare d'accord avec
1' imposition des titres etrangers»; 1' Organisation fakiere expliquait sa position «notamment

[par] deux motifs: tout d'abord il y aurait ä craindre que l'on ne comprenne pas dans

le peuple pourquoi celui qui retire un revenu de titres etrangers devrait echapper ä

F impöt tandis que les porteurs de titres suisses seraient soumis ä cet impöt. En outre, il

y a lieu de tenir compte du courant qui se manifeste dans des milieux etendus et

qui tend ä reserver par tous les moyens le capital suisse ä l'economie [...] suisse et ä

rendre plus difficile Fexportation de capitaux.»70

Les choses se sont rapidement modifiees durant l'automne-hiver 1920/1921. Premier

element: FASB a effectue un renversement complet de sa position: efficacement

appuyee par le Vorort, ehe a desormais mene une vigoureuse campagne aupres des

autorites federales en faveur de F exoneration totale des titres etrangers. Deuxieme

element: la Solution finalement adoptee au terme du processus legislatif correspondait

tres largement aux vues de l'organisation fakiere de la banque. En simplifiant ä

nouveau ä F extreme, on peut dire que le principe de depart du projet landmannien a

ete transforme en son contraire: la loi de juin 1921 revient ä faire de Vexoneration des

titres etrangers la regle, et de la soumission ä l'impöt l'exception. En outre, le taux

d'imposition est le meme pour les titres etrangers et suisses.

Le contenu de la Solution adoptee sera analysee plus en detail dans le prochain

chapitre, qui tirera un bref bilan des modalites du nouvel impöt. Pour le moment, il
faut repondre ä une double question: comment expliquer le revirement des milieux
bancaires? Et comment expliquer le large succes obtenu?

Les deux phenomenes - revirement et succes - puisent ä la meme source: une sorte

de vaste mache conclu entre les milieux industriels et financiers d'un cöte, et la

paysannerie representee par l'Union suisse des Paysans de l'autre.
Dans la periode qui a suivi immediatement la guerre, les agriculteurs helvetiques

avaient notamment deux chevaux de bataille. Le premier occupait une place centrale

dans la Strategie de l'USP: il s'agissait d'obtenir une augmentation massive des taxes

douanieres afin de proteger l'agriculture suisse de la concurrence etrangere. Dans

cette optique, l'USP defendait becs et ongles FOption suivante en matiere de finances

publiques: pour resorber le deficit budgetaire de la Confederation il fallait faire appel
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prineipalement ä l'augmentation des droits d'entree. La lutte contre l'augmentation
des taux d'interet constituait le deuxieme cheval de bataille. Lourdement endettes, les

agriculteurs voyaient en effet fondre leurs marges beneficiaires sous les effets de la

rapide hausse du loyer de 1'argent (le taux d'interet pour les capitaux ä long terme

passe de 5,3% en 1918 ä 7% en 1920).71

Ce sont ces deux preoecupations qui ont pousse l'USP ä rejoindre les Sociaux-

demoerates, pendant la premiere phase de discussion du projet elabore par Landmann,

dans la defense non seulement d'une imposition extensive, mais encore d'une imposition

nettement plus lourde, des titres etrangers. En septembre 1920, faisant chorus avec les

representants du Parti socialiste, le Secretaire de l'USP, Ernst Laur, declare par

exemple que «la difference [d'imposition] entre les papiers indigenes et etrangers est

une tres bonne chose. Plus grande eile est, meilleur c'est.»72 L'alliance avec les

Sociaux-democrates avait une fonction eminemment tactique. Elle visait ä exercer

une pression supplementaire sur les milieux bancaires et industriels en vue d'obtenir

une baisse des taux d'interet et surtout une augmentation brutale des taxes
douanieres. A cet egard, Fautomne-hiver 1920/1921 a apporte de serieux motifs de satisfaction

ä l'USP. Quelles qu'en aient ete les raisons exaetes (limitation temporaire de Fexportation

du capital et reduetion des marges d'interet du cöte des banques, debut d'une reces-

sion economique), le loyer de Fargent ä long terme a connu une diminution des

le mois de decembre 1920? Et surtout, beaucoup plus important: les milieux
industriels et bancaires ont enfin donne leur feu vert ä un aecroissement massif des droits

d'entree. Jusque-lä, pour une serie de raisons (peur des retorsions des partenaires

commerciaux, crainte d'une hausse des prix et des salaires nefaste ä la competitivite
des marchandises helvetiques, Situation politique interieure, etc.), ASB et Vorort

avaient refuse d'entrer en matiere sur une hausse, et encore plus sur une hausse

massive, des taxes douanieres. Mais, au cours de Fautomne 1920, aiguillonnees par
les pressions de l'USP et par les premiers signes d'une recession economique, les

deux associations faitieres ont change leur fusil d'epaule, entrainant les autorites

federales ä leur suite.

En septembre 1920, FASB adopte lors de son assemblee generale annuelle une

resolution revendiquant «que l'on etablisse une relation equitable entre les impöts
directs et les impöts indirects et qu'en particulier une augmentation des tarifs douaniers

apporte une large contribution ä la couverture du deficit budgetaire».74 En novembre

1920, le Vorort et l'Union centrale des Associations patronales ont mis deux discours

au centre du 3eme Congres de Findustrie et du Commerce: les deux defendent un

aecroissement brutal des taxes douanieres. Ainsi le grand industriel Walter Boveri
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exige du Conseil federal une augmentation de 150% des droits d'entree.75 En decembre

1920, une petite commission extra-parlementaire dans laquelle l'USP est bien representee

lance la procedure de revision du tarif douanier. Enfin, en fevrier 1921, le Conseil

federal recoit du Parlement les pleins pouvoirs lui permettant de hausser ce tarif de son

propre chef.76

Parallelement se deroulaient les etapes de l'autre face du «deal» passe avec la

paysannerie. En octobre 1920, on Fa vu, FASB declare encore accepter le principe

meme de l'imposition des valeurs etrangeres par crainte de ce «courant qui se

manifeste dans des milieux etendus et qui tend [...] par tous les moyens [...] ä rendre

plus difficile Fexportation des capitaux»,77 c'est-ä-dire par crainte de Falliance entre

USP et Parti socialiste. Quelques mois plus tard, au tout debut de 1921, l'organisation
fakiere de la banque estime les concessions ä la paysannerie süffisantes pour ne plus

avoir ä craindre une alliance rouge-verte. Elle change alors radicalement sa position

et multiplie, en compagnie dVorort, les demarches visant Fexoneration com-

plete des titres etrangers.78

Estimation correcte. En novembre 1920, les representants des interets agricoles etaient

encore aux cötes des Sociaux-democrates pour defendre non seulement l'imposition

la plus etendue possible des titres etrangers mais aussi une chage plus lourde sur

ces valeurs que sur les suisses. En janvier 1921, premier recul: ils abandonnent cette

derniere revendication, assurant la victoire de ceux qui reclamaient un taux semblable

pour les deux types de titres.79 Au cours des mois suivants, second recul: sans aller

jusqu'ä Fexoneration totale, ils acceptent une Solution exemptant de fait la grande

majorite des titres etrangers.

On peut voir dans la presque simultaneite de deux decisions prises en juin 1921 le

symbole de cette sorte de vaste marche conclu avec la paysannerie. Le 8 juin, le

Conseil federal promulgue un nouveau tarif douanier qui, par une augmentation

massive des droits d'entree, retablira pratiquement ä lui seul Fequilibre budgetaire de

la Confederation: il rapportera bientöt pres de 150 millions supplementaires. Le

25 juin, le Parlement fait echo en adoptant la loi relative au droit de timbre sur les

coupons, loi qui correspond largement aux vues des milieux possedants.

Si le marche en question a constitue Felement decisif pour assurer le succes des

interets bancaires en matiere d'imposition des titres etrangers, d'autres facteurs ont

joue un röle. L'un d'entre eux merite qu'on s'y arrete quelques instants: il s'agit de

l'indigence des statistiques suisses dans le domaine de la circulation des capitaux.

A l'epoque, et c'est encore lagement le cas aujourd'hui, il n'existait pratiquement

aucun contröle sur F exportation des capitaux, et par consequent presque aucune

228



donnee officielle ä ce sujet. Dans ce cadre, les rares renseignements dont on disposait

provenaient des banques elles-memes. Un exemple: lorsqu'au debut de 1920, pour
discuter de differents projets fiscaux dont celui sur les coupons, Musy a besoin de

connaitre le volume de la fortune helvetique placee, en 1919, en valeurs mobilieres, il
ne fait pas appel ä 1 'administration federale mais directement ä trois grands banquiers.80

Meme Landmann se sert des sources bancaires, seules disponibles, dans l'elaboration

de son projet.81 Des lors, tout le debat sur l'imposition des titres etrangers se mene sur

la base des donnees fournies au compte-goutte, et surtout sans possibilite de verification,

par les milieux financiers. Cette Situation donne ä ces derniers un avantage sensible,

une sorte de legitimite difficilement contestable. On peut penser que la discussion

aurait suivi un cours different si, pour estimer le volume des placements suisses ä

Fetranger en 1919, on n'avait pas admis comme point de depart le montant indique,

pour 1913, par Hermann Kurz, directeur general du Credit Suisse - environ 4
milliards de francs -, mais si on s'etait base sur le montant beaucoup plus eleve - pres de

6,5 milliards - que certains articulaient ä l'epoque dejä. Sans parier de celui auquel

parviendra 60 ans plus tard Fhistorien Paul Bairoch: autour de 14 milliards.82

De meme, les milieux financiers peuvent, sans crainte d'etre serieusement contestes,

systematiquement utiliser Fargument selon lequel ces placements ont subi, durant la

guerre, des pertes proprement gigantesques, donnant ainsi une forte legitimite ä leurs

revendications.83 Faute de mieux, le haut fonctionnaire charge d'examiner les requetes

bancaires doit se contenter d'inscrire de petites remarques dubitatives ou ironiques
dans les marges.84

On comprend mieux maintenant certains benefices secondaires lies ä la faiblesse de

Fappareil fiscal federal. Sans parier du secret bancaire. Et l'on saisit egalement mieux

pourquoi les cercles bancaires, malgre les nombreuses critiques adressees au projet de

Landmann, se rejouissent de ce que celui-ci respecte largement «la discretion, si

necessaire aux affaires bancaires».85

3.4. Bilan des modalites de la loi relative au droit de timbre sur les coupons

«On est reste dans des limites moderees, de teile sorte que cette imposition ne peut

etre caracterisee d'insupportable.»86 Ce bilan relatif au droit de timbre sur les

coupons vient d'un homme qui sait non seulement de quoi il parle, mais qui n'a pas

Fhabitude d'etre tendre ä l'egard de la fiscalite federale: Julius Frey, ä l'epoque le

grand patron du Credit Suisse. Quelques annees plus tard, l'ancien secretaire de la
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Chambre du Commerce de Bäle, Traugott Geering, parle lui aussi de «relative clemence».87

Euphemisme de rigueur mis ä part, ces jugements correspondent pleinement ä la

realite. La loi adoptee en juin 1921 par le Parlement concorde largement avec les vues

bancaires. Commencons par la question la plus controversee, celle des titres etrangers:
1° Le nouvel impöt ne tauche, finalement, que les coupons des titres etrangers «emis

en Suisse ou admis ä la cote d'une bourse suisse apres l'entree en vigueur de la

presente loi».88 Cela signifie Fexoneration complete du volume considerable des

valeurs etrangeres se trouvant dejä en mains helvetiques au moment de l'entree en

vigueur du nouvel impöt, le 15 decembre 1921. Mais meme pour les valeurs emises

apres cette date, les portes de Fevasion fiscale restent grandes ouvertes. En effet, la

definition donnee ä Femission et ä Fadmission en bourse est teile qu'une bonne partie
des titres etrangers acquis par des Suisses a le loisir d'echapper au fisc.89

Dans la conception de Landmann, le droit de timbre sur les coupons devait notamment

remedier au fait que le droit dejä en place, celui sur Femission, ne touchait qu'une

petite partie des titres etrangers. En septembre 1919, Landmann ecrivait ä ce propos:
«Les possibilites de placement de titres etrangers en Suisse sans paiement d'un droit
de timbre [d'emission] sont si diverses que certainement la plus grande partie des

titres etrangers apportes en Suisse ne peut etre soumise ä aucune prestation fiscale.

[...] L'imposition du coupon par un droit de timbre, teile qu'on se la propose, presente

Fheureuse occasion de regier [...] d'une maniere plus rationnelle l'imposition fiscale

des titres etrangers.»90 Le Professeur bälois etait trop optimiste car la notion d'emission

est concue dans la legislation sur le coupon de facon encore plus restrictive que dans la

legislation sur Femission. Des lors, FASB elle-meme reconnak que les modalkes de

perception du nouveau droit de timbre reviennent plus ou moins ä «Fexoneration de

principe des coupons des valeurs etrangeres».91

En 1925, une secretaire de 1'Administration federale des Contributions aboutit ä la

conclusion que «l'imposition des coupons etrangers n'a pas ete entierement abandonnee

mais a ete reduite ä un residu miserable».92 Quant ä Benedikt Mani, il ecrit qu'«une

grande partie des coupons etrangers circulant en Suisse a echappe ä l'impöt, ce ä

travers quoi [...] le placement des capitaux ä Fetranger a ete facilite et encourage».93

2° Gräce au syteme d'imposition des valeurs etrangeres adopte, les possibilites

d'investigation et de contröle du fisc federal se trouvent reduites au strict minimum.

La faculte d'exiger du proprietaire de ces valeurs une declaration d'impöt n'existe

plus. L'obligation pour les banques de tenir des registres precis et contrölables est

supprimee: la perception du droit sur les coupons des titres etrangers doit se faire selon

le Systeme de Fabonnement, c'est-ä-dire selon une estimation etablie tous les trois
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ans, sur la base de renseignements tres grossiers venant des banques, par FAdministration

federale des Contributions.94 En consequence, la creation du nouveau droit de timbre

est tres loin d'engendrer 1'aecroissement, tant redoute du cöte bancaire, de Fappareil
fiscal de la Confederation. En juillet 1922, FASB constate avec satisfaction que

«Fintroduction du droit de timbre sur les coupons n'a exige Fembauche que d'un seul

fonetionnaire».95

3° On Fa vu, la loi prescrit des taux d'imposition egaux pour les valeurs etrangeres

et helvetiques; en outre, comme ne manque pas de le souligner le Credit Suisse afin

de rassurer sa clientele, ces taux «ne sont point exageresx?.6 Douce litote pour dire

qu'ils sont extremement faibles.

4° Sur la demande de FASB, les sanetions relativement severes prevues pour les

fraudeurs ont disparu. II n'existe plus d'amende minimale de cinq francs par coupon
fraude. La peine maximale s'eleve ä cinq fois le montant du droit de timbre soustrait,

au lieu de la moitie de la valeur boursiere des titres sur lesquels a porte la dissimula-

tion. La difference est enorme. Et la punition peut-etre la plus efficace est eliminee: le

fisc ne peut plus obtenir la publication du nom du fraudeur.

5° Enfin, les dispositions de 1 'ordonnance d'execution de la loi, adoptee par le Conseil

federal en novembre 1921, sont tres favorables aux banques. L'ASB exprime d'ailleurs

publiquement sa «satisfaction».97 Le contraire eüt ete etonnant: dans la commission

extra-parlementaire qui prend une large part ä l'elaboration de Fordonnance en

question, les representants directs des banques oecupent huit sieges sur treize.98

4. Conclusion

S'interroger sur Fefficacite particuliere de la resistance fiscale des cercles financiers

revient largement - on Faura constate - ä se demander pourquoi les autorites federales

ont fait preuve d'une teile sollicitude ä l'egard des interets bancaires.

La question merite qu'on s'y arrete. Surtout si l'on fait la comparaison avec le

processus de revision du tarif douanier. Celui-ci a produit ä breve echeance pres de

150 millions supplementaires (dix fois moins pour le droit de timbre sur coupons)

dans la caisse federale, charge portee pour l'essentiel par les salaries. Mene sur la base

des pleins pouvoirs, il a dure exactement 6 mois (trois ans pour le timbre sur coupons).

Quant aux organisations du mouvement ouvrier et ä Celles des consommateurs, elles

n'ont ete consultees que pour la forme.

Les attentions poussees dont ont beneficie les milieux bancaires, et plus largement les
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couches possedantes, renvoient en premier lieu ä l'existence d'une sorte d'osmose -
passages entre le public et le prive, communaute d'extraction et de trajectoire sociales,

affinites de valeurs, etc. - entre le personnel des institutions etatiques helvetiques et

Felke economique suisse. Les representants des partis bourgeois aux Chambres

federales, qui y disposaient d'une tres confortable majorite, etaient ainsi largement

acquis aux interets de la finance. Quant ä la haute administration et au Conseil

federal, mille liens, souvent de dependance, les reliaient ä cette elite. Musy lui-

meme avait longuement sejourne au sein du serail bancaire. Mais c'est le destin de

Landmann qui illustre de maniere la plus saisissante ces liens de dependance.

Landmann venait du monde de la banque, auquel il devait en large partie sa

carriere: c'etait, pour ne prendre que cet exemple, sur la proposition de la Societe

de Banque Suisse - qui subventionnera d'ailleurs genereusement sa chaire99-

qu'il avait ete nomme Professeur d'economie ä Bäle. Des lors, rien d'etonnant ä

ce que Landmann ait concocte un projet qui faisait dejä la part belle au point de

vue des banquiers. Ces derniers ne s'en sont pas satisfaits. Landmann a eu le tort -
ou le merite - de ne pas plier. En butte desormais aux attaques massives des

hommes d'argent, il est rapidement devenu persona non grata.100 Consequence:

Musy, on Fa vu, Fa brutalement ecarte.

Mais Fosmose entre institutions etatiques et couches dominantes n'explique pas

tout. II faut egalement tenir compte d'un autre facteur. L'Etat, dans la societe

capitaliste, ne peut guere etre un Etat domanial, ou mieux, entrepreneurial. II est

oblige de se constituer en Etat fiscal, c'est-ä-dire de se greffer en quelque sorte

«de Fexterieur» sur la production privee de valeur, pour s'en approprier une part.

D'oü sa relative dependance, en matiere de financement, du comportement des

agents prives. Cela signifie que les pouvoirs publics ont interet ä respecter certaines

limites dans le prelevement fiscal s'ils ne veulent pas susciter chez ces agents une

resistance teile que la base meme de l'imposition, l'activite economique, soit

remise en cause.

Le probleme se pose de maniere eminemment delicate lorsqu'il s'agit d'un impöt

qui, comme le droit de timbre sur coupons, cherche ä saisir le capital place sous une

forme mobiliere. La matiere imposable est tres volatile. Les possibilites de resistance

fiscale des contribuables concernes, sans meme etre articulees politiquement mais par

simple evasion ou fraude, s'en trouvent nettement facilitees, ce qui les met dans

un rapport de force favorable vis-ä-vis des pouvoirs publics.
Ce phenomene ne signifie pas pour autant que ces derniers se trouvent entierement

demunis. Dans le cas qui nous occupe, celui du timbre en question, les representants
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du Parti socialiste, tout en reconnaissant que Fevasion ou la fraude fiscale etaient

ici particulierement aisees, Font souligne durant tout le debaf.01 Les autorites federales

auraient pu, par exemple, se donner les moyens ne serait-ce que de connaitre de

facon plus precise le volume de F exportation des capitaux. De meme, elles auraient pu
defendre avec davantage de vigueur les sanctions prevues au depart par Landmann, ou

encore les quelques dispositions implicant un (leger) renforcement de l'appareil
fiscal. Pour expliquer qu'elles ne Faient pas fait, il faut ä nouveau renvoyer au premier
facteur mentionne, leurs liens multiples avec Felke economique suisse.

C'est donc bien la combinaison entre les deux facteurs - des liens privilegies avec les

pouvoirs publics et de meilleures possibilites de resistance fiscale - qui permet de

comprendre l'indulgence toute particuliere dont ont beneficie les milieux bancaires.

Admettant sans autre F idee qu' il n' y avait pratiquement rien ä faire contre la resistance

fiscale de ces milieux, les autorites federales ont logiquement conclu qu'il etait dans

leur propre interet de fixer des limites extremement etroites au futur prelevement. En

fait, elles sont arrivees ä la conclusion qu'il fallait laisser ces milieux determiner dans

une large mesure eux-memes ce qu 'ils etaientprets ä payer comme droit de timbre sur
les coupons.
Certains arguments employes durant le debat parlementaire en apportent la preuve.

Ainsi, plaidant devant la commission du Conseil des Etats en faveur d'une tres large

exoneration des titres etrangers, Musy explique: «Selon les dispositions originelles du

projet de loi, [...] tous les coupons etrangers en possession de personnes domiciliees

en Suisse doivent etre imposes. Dans la mesure oü le contröle serait difficile, on

devrait craindre une fraude fiscale de grande ampleur. C'est pourquoi le Departement
des finances», conclut Musy, considere comme necessaire que «l'imposition soit

limitee aux coupons qui ne peuvent pas echapper au fisc».102

Meme son de cloche chez le rapporteur francais de la commission du Conseil national,

le Radical vaudois Henri Bersier. Expliquant ä ses collegues pourquoi la commission

a abandonne sa premiere position et defend maintenant une Solution revenant ä

exempter la majeure partie des valeurs etrangeres, il declare: «Si la commission du

Conseil national s'etait ralliee au projet du Conseil federal c'etait parce que, au debut,

l'Association des banques suisses avait promis son appui et avait en quelque sorte

accepte de collaborer ä la perception de ce droit qui, du reste, ne pouvait etre percu

qu'avec l'aide des banques. Au dernier moment, c'est-ä-dire quelques jours avant que

Fobjet vienne en deliberation devant ce conseil, l'Association des banques a fait

savoir, dans une Conference qu'elle a eue avec la commission, qu'elle ne pouvait plus

tenir son engagement et par consequent ne pouvait pas collaborer ä la perception de ce
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droit de timbre sur les coupons etrangers. Cela remettait toute la question sur le tapis et

obligeait la commission de chercher une autre Solution.»103

En d'autres termes, puisque les contribuables, et leur representant 1'ASB, ne respecteront

pas la loi, et que nous ne pouvons rien y faire, changeons l'impöt selon leurs desirs.

C'est exactement cette meme logique que defend le Radical zurichois Albert Meyer,
redacteur en chef de la Neue Zürcher Zeitung et futur Conseiller federal; celui-ci,

contre les representants socialistes qui preconisent des moyens de contröle plus

rigoureux, soutient la nouvelle position de la commission en expliquant qu'il ne faut

«[edicter] que des prescriptions qui peuvent etre traduites dans la realite avec quelques

chances de succes».104

Une fois entrees sur cette pente glissante, il etait difficile aux autorites federales de

s'arreter. Alfred Jöhr, directeur general du Credit Suisse, 1'avait bien compris et ne

s'est pas fait faute d'en profiter. Une semaine apres la mise en vigueur de la loi relative

au droit de timbre sur les coupons, il fait savoir aux responsables du fisc federal, sans

susciter la moindre reaction, que d'ores et dejä «le fisc doit renoncer ä vouloir toujours
encaisser Fentierete de ce qui lui serait reellement du si la loi etait respectee ä la

lettre».105
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USP Union suisse des Paysans
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